COMPTE-RENDU DE L’AUDIENCE AVEC LE DASEN.
Le SNUipp-FSU 12  a demandé à rencontrer le DASEN sur 2 sujets d’actualité : m@gistère et l’organisation des RIS et la circulaire d’application n°34 du 18 septembre 2014.
1/ M@gistère.
Le SNUipp-FSU est intervenu au mois de mars auprès du CSE et le 5 septembre a interpelé le ministère. Départementalement, le SNUipp-FSU12 regrette l’absence de conseil de formation, instance qui lui aurait permis de porter les revendications, les attentes, les besoins et les inquiétudes des collègues. Le DASEN ne voit pas d’opposition à réfléchir ensemble à la construction du PdF. Cet acte « éminemment politique » doit intégrer les « attentes et les besoins des collègues » mais aussi « les priorités nationales ». Pour l’an prochain, une instance informelle ou un groupe de travail sera mis en place en juin de l’année prochaine. 
Quelle méthode pour l’élaboration des modules ? 
La méthode est encore « empirique ». Le PdF présente des modules tirés des modules nationaux et adaptés au contexte départemental. D’autres séances sont basées sur le travail des groupes départementaux (groupe maternelle, groupe sciences…). Enfin, des séances sont proposées par des partenaires (la maison de la science, par ex).

Quel volume occupent les formations m@gistère dans le PdF ?
1/3 du temps de formation est à distance (sur le public désigné).

Quel calendrier et quelle organisation pour la formation ?
L’administration attend d’avoir toutes les inscriptions. Ensuite, chaque collègue sera informé de la procédure sur leur adresse de messagerie professionnelle. Ils recevront l’échéancier et le calendrier. 

La confidentialité est-elle assurée ?
L’administration n’a pas été alertée sur ce sujet. M. Fressignac, IEN en charge de la formation, va prendre les contacts nécessaires dans les autres départements de l’académie.

Quel contrôle ?
Il ne faut pas réfléchir en termes de « contrôle » mais de « parcours de formation ». Le « temps machine n’est  pas le seul paramètre ». Nous avons rappelé au DASEN que dans le cadre des 108H, les collègues eux, comptaient leurs heures et qu’il n’était pas envisageable d’excéder ce temps de manière démesurée. 
M. Fressignac a expliqué que dans un parcours, toutes les étapes n’étaient pas nécessaires mais que le « franchissement » d’une étape se fait par l’acquisition des éléments de la précédente. 

Le problème matériel.
Vos délégués ont rappelé l’absence de prime à l’équipement pour les enseignants, la mauvaise couverture du département en terme de débit, la difficulté d’utilisation du matériel scolaire (présence du péri-éducatif, manque de confidentialité des machines des écoles). Le DASEN a expliqué que nous étions encore dans le schéma de développement. Un gros travail est engagé avec le SMICA pour l’équipement, mais la question de la connexion reste posée.
Pour conclure : la formation m@gistère est encore balbutiante en Aveyron. Nos questions ne trouvent pas de réponse effective (confidentialité, matériel, volonté de maintien de la formation présentielle collective). Nous devons donc être vigilants cette année. N’hésitez pas à nous faire part de votre vécu, de vos témoignages…
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2/ Les RIS, la circulaire d’application.

La circulaire d’application : 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?pid_bo=31111


La circulaire d’application insiste sur la nécessité de la concertation et de la conciliation, le SNUipp-FSU est attaché à ces notions et c’est le pourquoi de notre démarche. 
Le SNUipp-FSU 12 a présenté sa lecture de la circulaire : 9h d’informations syndicales dont 3h sur temps élève et 1h supplémentaire dans les 6 semaines précédant les élections professionnelles.
Nous avons présenté notre calendrier de réunions pour cette fin d’année :
· 1/10 : 3h hors temps élève
· 26/11 : 3h sur temps élève et 3h hors temps élève.
Nous avons demandé au DASEN de permettre la participation de chaque collègue (classes uniques, TR, petites ou grosses écoles…).
Le DASEN a rappelé son attachement aux 2 principes constitutionnels et d’égale portée : la continuité du service public et l’exercice du droit syndical. Chaque école doit tout mettre en œuvre pour accueillir, surveiller et enseigner aux élèves. Il faudra localement, au cas par cas, trouver des solutions médianes. Les collègues devront « travailler » en direction des parents (les informer, leur expliquer…) et garantir la sécurité dans les écoles. Dans un tel cadre, il ne voit rien d’opposable à l’exercice du droit syndical.



